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re

 chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 17 [août. 

TROIS DEMANDES UN NULLITÉ DE MARIAGE. 

C'était aujourd'hui, à la l
re

 chambre du Tribunal, un jour de 

deuil pour le nœud conjugal! Trois demandes en nullité de ma-

. i ,.v fiaient soumises aux magistrats et ont presque absorbé tous 
lf

S
°momens de l'audience. 

_ Vers la An de 1837, M. Je baron de Comaille et M lle Zisia de 
Brancas allèrent contracter en Angleterre un mariage que le refus 
de consentement de M. le duc de Brancas rendait impossible en 
t'rance. Les époux revinrent à Paris , et pendant un mois et demi 
seulement, qui s'écoula jusqu'au jour où elle s'adressa aux Tribu-
naux, il parait que M

Ue
 de Lîrancas n'eut de femme Comaille que le 

nom,' et encore ce nom ne lui fut-il pas donné publiquement au sein 
je ses deux familles. M. de Brancas, cependant, une fois le mariage 
contracté, donna son consentement, mais par huissier, et dans des 
termes tels, que M. de Comaille crut n'en devoir tenir aucun compte. 
Peu de temp: après , éclata un procès dans lequel, par une com-
plication de procédures vraiment étranges, la famille de Comaille et 
la famille de Brancas se trouvaient toutes deux engagées. 

jime Comaille commença par intenter une action en nullité du ma-
riage, et subsidiairement "en séparation de corps. M. Comaille répondit 
par une demande reconventionnelle tendant également à la nullité du 
mariage. M

me
 Comaille prit alors le parti de résister à cette deman-

de, et elle se vit appuyée par son père, M. le duc de Brancas, qui 
intervint pour soutenir la validité du mariage, et conclure, dans le 
cas où la nullité en serait prononcée, à 500.000 fr. de dommages-
intérêts, en raison de la tache faite à son nom. — Cette intervention 
amena celle de Mme Comaille mère, qui vint en aide à son fils, puis 
enfin celle, fort bizarre sans doute, d'un sieur Lemoine, agent inter-
médiaire du mariage, et qui, pour assurer ses droits aux honoraires 
qu'il réclame en cette qualité, est venu conclure à la validité de l'u-
nion contractée par ses soins. 

11 paraît que MUe de Brancas est revenue à sa première pensée, car 
aujourd'hui, loin de s'opposer à ce que le mariage fût déclaré nul, 
elle le sollicitait par l'organe de M

e
 Léon Duval, s'appuyant sur l'ab-

sence de publication en France et de consentement de son père. 
Me Paillet, pour M. Comaille, prenait les mêmes conclusions. 

■ Pour la première fois, disait-il, les époux sont d'accord... mais 
c'est pour se séparer. C'est une sympathie qui, à défaut d'autres, 
aura du moins l'avantage d'éviter de chaque côté de fâcheuses ré-
criminations. Mais M. Comaille repousse l'idée qu'on pourrait avoir 
que ce mariage manqué ait eu sa source dans la surprise et dans la 
séduction; c'est d'un commun accord que l'union a eu lieu. » 

Après avoir combattu comme ridicule l'intervention du sieur Le-
moine, qui, bien loin de pouvoir réclamer 5,000 fr. d'honoraires, fe-
rait bien mieux de restituer 5,000 fr. qu'il a déjà reçus, M

e
 Paillet 

repousse également la demande de M. le duc de Brancas. Que le ma-
riage soit nul, c'est un point non douteux; quant aux dommages-
intérêts que réclame M. de Brancas, sa prétention ne peut évidem-
ment pas se soutenir ni en droit ni en fait. 

M* Chaix-d'Est-Ange prend, dans l'intérêt de M
me

 de Comaille 
mère, des conclusions semblables. 

Le Tribunal remet l'affaire à huitaine pour entendre M
e

Delangle, 
avocat de M. le duc de Brancas. 

— M. M... s'est épris d'une comédienne. Ce n'était pas, si l'on en 
croit les lettres qu'il adressait à son père pour obtenir son consen-
'ement, un amour ordinaire, mais une passion violente. « Je travail-
lerai bientôt, écrivait-il, à éclairer le monde sur les mystères de la 
Mure; l'amour m'a révélé un monde nouveau. » Le père refusa 
°

n
 consentement ; les amans prirent d'abord la poste, puis passè-

rent le détroit et le mariage eut lieu. Aujourd'hui M. M..., dêsabu-
■
 s
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ans

 doute sur les beautés du monde nouveau que l'amour lui a 

dem '/
ient

 demander la nullité de son mariage, et à l'appui de cette 
mande, c'était encore l'absence de publications en France et de con-

| ^utement du père, qui était mise en avant. Sur les conclusions con-
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 du Boi, la nullité a été prononcée, et les époux 

onaamnés chacun àune amende de 100 fr., conformément à l'article 1B2 du Code civil. 
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 années de silence , M. Este a cru devoir s'adres-
»a justice pour obtenir la rupture d'un lien dont l'existence 

1° De l'administration des forêts, contre un arrêt de la Cour royale 
de Nancy, chambre des appels de police correctionnelle du 6 jan-
vier dernier, qui a repoussé l'action intentée par elle contre le sieur 
Muel, maître de forges à Thusey ; 

2° Contre un arrêt de la même Cour, du 6 janvier dernier, rendu 
en faveur du sieur Roussel Agnus, poursuivi pour avoir construit 
sans autorisation et mis en activité un haut-fourneau ; 

3° Contre un arrêt rendu à la même date par la même Cour, au 
profit des sieurs Léon et Charles Demimuid, poursuivis pour avoir 
fait construire, sans autorioation et mis en activité, un feu double 
d'affinerie à flamme utilisée; 

4° Contre un jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Mihiel, 
du 17 mars dernier, qui l'a déclaré non-recevable dans son action 
contre le sieur Boulet, prévenu de construction de forges, avec aug-
mentation de feu, sans autorisation. 

Elle a aussi rejeté les pourvois : 
1° De Jeanne Noguès, dite Hélin (Haute-Garonne), empoisonnement, 

huit ans de travaux forcés ; 

2° De Joseph Prime (Deux-Sèvres), huit ans de travaux forcés, 
viol ; 

3° De Jean-Julien Schmitt (Ardennes), huit ans de travaux forcés' 
vol ; 

4° De Bernard Banos (Landes), sept ans de réclusion, attentat à la 
pudeur ; 

5° Du capitaine-rapporteur près le Conseil de discipline du 6
e
 ba-

taillon de la garde nationale de Rouen, contre un jugement de ce con-
seil, rendu en faveur du sous-lieutenant Pennetier. 

Ont été déclarés non-recevables dans leur pourvoi, à défaut de 
consignation d'amende : 

1° Le sieur Vavasseur, contre un jugement du Conseil de disci-
pline de la garde nationale de Villepreux ; 

2° Du sieur Cotet, boulanger à Tours, contre un jugement du Tri-
buual correctionnel de cette ville, du 4 mai dernier, qui l'a condam-
né à l'interdiction de l'exercice de sa profession pendant trois jours, 
pour n'avoir pas eu son approvisionnement de réserve. 

Bulletin du 17 août 1838. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° Du nommé Antoine, noir, réfugié de Sainte-Lucie à la Martini-
que, contre un arrêt de la Cour d'assises de l'arrondissement du 
Fort-Royal, du 23 mai dernier, qui le condamne à cinq ans de tra-
vaux forcés comme coupable de vol d'un canot, pour servir à l'éva-
sion de la colonie de plusieurs esclaves dénommés en l'arrêt atta-
qué, et condamnés à recevoir sur la place publique du Fort-Royal, 
vingt coups de fouet de la main de l'exécuteur des hautes œu-
vres ; 

2° Du sieur Georges- Henry Poulard-Dupalais, ancien notaire, plai-
dant Me Scribe, son avocat, en nullité d'un arrêt de la chambre d'ac-
cusation de la Cour royale de Poitiers, qui le renvoie aux assises de 
la Vienne comme accusé d'avoir, en avril 1832, soustrait frauduleu-
sement, la nuit, et dans une maison habitée, un testament fait par le 
sieur Delorme, son oncle, enfaAeur de la demoiselle Emilie Boutil-
liet, crime prévu par l'article 386 du Code pénal; 

3° Du sieur Drudes de Campagnolles, contre un jugement du con-
seil de discipline de la garde nationale de Vire, qui le condamne à 
trois jours de prison. 

•— Elle a cassé et annulé sur les pourvois : 

1° Du sieur Lemansoir-Dupré, avocat, et pour violation de la loi 
sur la garde nationale, un jugement du conseil de discipline 
du 2e bataillon de la 5e légion de la garde nationale de Paris, du 4 
mai dernier, qui l'avait condamné, pour désobéissance, à 24 heures 
de prison; 

2° De l'administration des forêts, contre un arrêt rendu par la Cour 
royale de Besançon, chambre des appels de police correctionnelle , 
qui, par une fausse application de l'ordonnance d'amnistie du 30 
mai 1837, a renvoyé Marie Demandre, femme de François Deman-
dre, poursuivie pour délit forestier, de l'action contre elle intentée, 
par le motif que ce délit, commis le 1 er juin, était couvert par la 
susdite ordonnance, qui n'a été publiée et insérée au Bulletin des 
Lois que le 3 du même mois; que . dès-lors, le délit était antérieur 
à la publication de l'ordonnance, et se trouve ainsi compris dans 
l'article 1er de cette ordonnance. 
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JUSTÎCE CMMIKELLE, 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

. Bulletin du 17 août 1888. 
C

°W a rejeté les pourvois : 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 17 août 1838. 

AFFAIRE DES MINES DE SAINT-BÉRAIN . (Voir la Gazette des Tribu-

naux des 21, 22, 23, 24 juin, 1 er juillet et 17 août.) 

On s'entretenait avant l'ouverture de l'audience de la trouvaille 

faite hier soir, par le sieur Lefèvrc, garçon de salie, d'une action 

au porteur de 1,000 fr. perdue par une des parties intéressées. Le-

fèvre a déposé cette action entre les mains de M. le président, et 

probablement elle sera réclamée par son légitime propriétaire. 

M. le président, à M. A. Clecmann : La Cour désirerait vous en-
tendre préciser d'une manière claire votre position avec Blum. Il 
vous a proposé de prendre la moitié des actions; vous en évaluez 
le montant à 3,500,000 fr.; vous avez obtenu la moitié, valant 
1,740,000 fr. sans en payer le prix? 

M. A. Clcemann : M. Blum m'a dit : « J'ai des obligations à rem-
plir, je n'ai pas l'argent nécessaire pour y faire face sans l'entremise 
d'une maison de banque. Si vous voulez prendre ces engagemens à vos 
risques et périls, je vous donne la moitié, non de la propriété, mais 
des actions. » 

D. Quelles sont les avances que vous avez faites ? — R. J'ai payé à 
MM. Clerget, Gaulot et Gacon le premier terme de 200,000 fr.; j'ai 
acquitté les autres obligations de Blum, le tout moyennant 1750 ac-
tions. Les actions me sont revenues au-dessous du pair, cela est 
vrai, mais cela arrive dans toutes les sociétés où l'on achète les ac-
tions au dessous du pair quand on en prend une grande quantité. 
J'ai ensuite vendu 1,150 actions pour me couvrir de mes avances. 

D. Ce sont ces 1,750 actions que vous annonciez comme placées. 
— R. Elles étaient retenues. 

D. Les actionnaires ont dû croire que leurs fonds seraient em-
ployés à faire marcher l'entreprise; vous avez vendu à votre profit 
1,150 actions, et vous en avez encore 600? — R. Mais j'ai désinté-
ressé les premiers vendeurs en capital et intérêts. 

D. Avez-vous fait un traité avec Blum ? — R. Oui, Monsieur, mais 
ce traité a été converti après l'accomplissement de nos conditions 
verbales. 

M. Jurien, rapporteur : Quelle action auriez-vous contre Blum 
s'il ne voulait pas payer ce qu'il vous doit ? 

M. A. Cleemann : M. Blum a reconnu son compte. 
D. Comment ce compte a-t-il été établi ? — R. Par les hvres. 
D. La Cour désirerait voir vos livres. — R. Je ne fais aucune dit-

ficulté de soumettre mes livres à la Cour et à M. l'avocat-général; 
mais je ne puis les communiquer aux parties adverses; je ne veux 
point livrer le nom de mes commanditaires, ni le secret de mes 
affaires particulières. 

M. Gaulot revient sur les détails de toute l'affaire et des négocia-
tions qui ont eu lieu entre lui, ses coassociés et M. Blum. 

M. le -président : Comment avez-vous pu croire qu'une propriété 
que vous aviez vendue 800,000 fr. eût acquis une valeur de 3 mil-
lions 500 mille francs ? 

M. Gaulot : Par les dépenses que M. Blum y avait faites, par la 
surveillance et la bonne direction qu'il avait donnée à l'exploitation. 

M. le président : En supposant qu'il y eût dépensé, comme il le 
dit, 346,000 fr., cela serait bien loin encore de cette somme colos-
sale. La propriété était stérile, elle n'était pas même portée au rôle 
des contributions. 

M. G aulot : Je ne connaissais pas la mine, je n'y étais pas allé de -
puis dix ans. J'ai traité du quart de la plus-value à forfait moyen-
nant 200,000 fr. 

M. Jurien : Avez-vous été payé de ces 200,000 fr. ? 
M. Gaulot : Non, Monsieur. 
M. Jurien : 11 est donc intervenu un nouveau traité? 
M. Gaulot : Il y a eu un traité entre M. David Bouaud, banquier 

à Dijon, M. Blum et moi au nom de mes cointôressés ; M. Bouavd 
s'est engagé à payer à des termes fixes, pour le capital et les inté-
rêts, 266,000 fr., sous la garantie d'actions déposées par M. Blum à 
M. Bouaud. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas exhibé ce traité à M. 
le rapporteur? 

M
e
 Teste : Il n'y avait point d'appel du ministère public contre 

MM. Gaulot, Gacon et Clerget ; nous sommes arrivés à la veille de 
l'audience avec la persuasion que les parties civiles se désisteraient 
de l'appel en ce qui nous concerne. 

M. le président : Vous n'avez pas contribué à propager l'erreur 
des actionnaires, mais vous en avez profité. 

M. Gaulot : Nous n'en avons pas profité ; nous étions convaincus 
que la propriété pouvait valoir 3,500,000 fr. Nous avons traité à for-
fait du quart moyennant 200,000 francs. 

M. te président : M. Virlet, qui vous a conduit à Saint-Bérain ? 
M. Virlet ; C'est M. Cleemann : j'ai demandé 500 francs pour mon 

déplacement. Après avoir examiné les lieux, je donnai mon avis. M. 
Cleemann me demanda un rapport. Je dis alors : il faudrait faire un 
arrangement à part. M. Cleemann dit : « C'est juste. » 11 me remit 
une action de 1,000 fr. 

M. le président : N'était-il pas convenu que l'on vous donnerait 
des appointemens annuels de 6,000 fr. ? 

M. Virlet : Je n'ai été attaché à l'affaire qu'après le mois d'août , 
après l'acte de société de ces messieurs. 

M. le président : On suppose que c'est pour obtenir cet emploi 
que vous auriez fait un rapport très favorable. 

M. Virlet : Je ne courais pas après les emplois. J'ai refusé la di-
rection de plusieurs mines. Je suis actuellement associé avec M. 
Houzeau-Muiron, membre de la Chambre des députés, pour une 
usine considérable. Je le suis aussi d'un maître de forges dans les 
Ardennes, pour un nouveau procédé de carbonisation. 

M. le président : Qui vous a mis en rapport avec M. Cleemann? 
M. Virlet : M. Justin, que je ne connaissais pas davantage. J'ai su 

ensuite que M. Justin était chargé de rédiger les articles des jour-
naux. 

» On a parlé d'un livre de réception où le nom de M. Justin et le 
mien se trouvent inscrits. Il est bon de savoir que ce prétendu al-
bum est le registre du restaurateur, qui tenait note du prix des dé-
jeuners et des dîners; il a inscrit deux ou trois dîners que nous avons 
faits à Saint-Bérain. » 

M" Crémieux : Ajoutez à cela que le restaurateur enflait beaucoup 
ses mémoires; il a demandé, au bout de quelques mois, une somme 
de 18,000 fr., que le Tribunal de commerce a réduit à 6,000 fr. 

M. le président : Vous n'étiez en relations qu'avec M. Cleemann, 
et cependant il est dit en tête de votre rapport que vous aviez pro-
cédé à l'opération sur la demande d'une réunion de capitalistes. 

M. Virlet : M. Cleemann se présentait comme se trouvant à la 
tête d'une réunion de capitalistes. D'ailleurs je suis étranger à tout 
ce qu'on a pu insérer dans l'intitulé de mon rapport. 

M. le président : Votre rapport a été taxé d'exagération. 
M. Virlet: Je l'ai fait d'après ma conscience. 

M. Jurien : Parliez-vous de la valeur des mines pour le moment 
actuel, ou pour l'avenir ? 

M. Virlet . J'ai fait mes évaluations pour le présent, mais princi-
palement pour l'avenir. 

M. Glandaz, avocat-général : M. Cleemann, avant la rédaction 
du rapport, ne vous a-t-il pas prié de lui écrire une lettre le 8 juil-
let 1835 ? 

M. Virlet : Oui, Monsieur, il m'a dit qu'il était parfaitement con-
vaincu, mais qu'il désirait éclairer ses commanditaires. Je n'ai dit 
dans ma lettre que ce que MM. Cleemann et Justin avaient vu avec 
moi. 

M. le président : Vous terminez ainsi votre rapport : « Après l'é-
tude particulière du terrain, j'ai acquis l'intime conviction que c'est 
un de ces points rares, privilégiés de La nature, qui paraissent desti-
nés à enfanter ces prodiges industriels dont l'Angleterre, la Belgi-
que, la France même, nous ont donné des exemples. Saint-Bérain 
aura un jour » 

M. Virlet : Un jour ! 

M. le président : « Une prééminence marquée. Je n'hésite pas à. 
recommander cette mine à l'attention de tous les capitalistes. » 

M. Virlet : Ce que je disais alors, je le pense encore. Malheureu-
sement on a donné le change à l'opinion publique. 

M. Glandaz, avocat-général : Votre rapport ( 
être imprimé ? 

M. Virlet : Je savais qu'il serait imprimé; mais j'étais loin de 
penser qu'on le ferait insérer dans les journaux. Le charbon de 
Saint-Bérain est de très bonne qualité; il est si dur qu'il faut l'exploit 
ter avec la poudre; il est vrai qu'exposé aux influences atmosphé-
rique il se divise en menus morceaux; mais il n'en est pas moins 

bon à employer. On a découvert dernièrement, au puits des Quatre-

rapport était-il destiné à; 
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Bras, delà houille d'une excellente qualité; M. Fournel en convient 
dans son rapport 

M. Lcchunieur, conseiller : Vous avez dit, dans ce même rapport, 
relativement à la richesse des mines : 

« En examinant et parcourant tous les travaux, je me suis con-
vaincu qu'ils pourraient donner, dans un temps très court, de trois 
à quatre mille hectolitres par jour, et de neuf cent mille à douze 
cent mille hectolitres par an, et que cette extraction pouvait facile-
ment être portée ensuite à quinze cent mille et même deux mil-
lions d'hectolitres, si on continue les travaux préparatoires actuels 

en leur imprimant toute l'activité convenable, et si on en entre-
prend de nouveaux. » 

M. Virlet : Oui, sans doute, mais toujours sous la condition que 
de nouveaux travaux seront entrepris. 

M.' Glandaz : Puisque vous avez consulté les anciens documens, 
vous avez dû savoir qu'il y a eu des éboulemens et des -inondations 
en 1833. 

M. Virlet : Je ne suis pas en effet entré dans le puits Saint-Char-
les, parce qu'on entendait des craquemens, et qu'il y avait des ré-
parations à faire. 11 s'est éboulé en effet quelques jours après. 

Al. Louis Cleemann : M, Clerget et autres faisaient les èpuise-
mens à bras; on les a faits ensuite avec des machines à vapeur. Le 
puits Saint-Charles, malgré les accidens survenus eu 1833, produit 
encore du charbon d'excellente qualité. 

M. Virlet : Si l'on pouvait toujours prévoir les accidens dans les 
mines, jamais il n'en arriverait. Les ouvriers eux- mêmes sont sur-
pris lorsqu'ils s'y attendent le moins. 

M. le président : Comment avez-vous établi le prix de revient lors-
que vous n'avez trouvé dans les livres rien qui pût l'établir? 

Al. Virlet : Pardonnez-moi, j'ai consulté les livres. 
M. le président : Vous vous êtes livré à des hypothèses, et au 

lieu de calculer pour l'avenir, vous avez dit : le prix de revient est 
de 35 à 40 centimes. Cela a dû tromper les actionnaires. 

M. Virlet entre ici dans des explications techniques pour justifier 
ses calculs et combattre ceux de M. Fournel. La machine à vapeur 
de St-Bérain sert à la fois pour le i'onçage, l'extraction et l'épuise-
ment des eaux, tandis que d'autres étanlissemens, celui du Creuzot, 
par exemple, ont des machines très puissantes qui ne servent qu'à 
l'épuisement. Au Creuzot, l'exploitation est sans cesse interrompue 
par des éboulemens, des iuondations et des incendies. Le charbon 
de Saint-Bérain, arrivé à la surface du puits, ne coûte que 14 centi-
mes par hectolitre, mais il faut compter les travaux de I'onçage. 

M. Jurien : Pourquoi avez-vous donné, dans votre rapport, à ces 
mines, ies noms de Saint-Bérain et de Saint-Léger qui n'existent pas 
dans les anciens titres? 

Aï. Virlet : Ces mines sont sur le territoire des communes de St-
Bérain et de St-Lôger; on leur donne ce nom dans le pays depuis 
quinze ans. 

Me Baroche, l'un des avocats des parties civiles, prend la parole. 
«Messieurs, après le rapport si complet, si lumineux, que vous avez 
entendu à votre audience d'hier, et après les débats qui viennent 
d'avoir lieu devant vous, je pourrai, afin d'abréger lu tâche qui m'est 
confiée, entrer sur-le-champ en matière. 

» Depuis 1782, des mines étaient exploitées à St-Berain; mais, 
malgré des travaux considérables, malgré plus de tinquante puits 
successivement ouverts et successivement abandonnés, l'exploitation 
avait toujours été désastreuse. La présence du charbon avait été bien 
constatée, mais les extractions se faisaient avec de grandes difficul-
tés, avec des accidens qui se reproduisaient à chaqufe instant. La 
mauvaise qualité du charbon, le prix élevé auquel il revenait, avaient 
dégoûté les propriétaires. Les nouveaux acquéreurs ne réussirent 
pas mieux, et môme, les mines ne produisant rien, on fut dispensé de 
payer la redevance proportionnelle. 

» Tel était l'état des choses lorsque M. Blum mit l'affaire sous son 
nom. Etait-ce donc un homme si habile, que M. Blum ? Il a exploité 
les mines de Blangy et d'Epinac; mais il y a encouru les mêmes re-
proches. Nous avons acquis, depuis le jugement de première in-
stance, la preuve que ses propriétés étaient grevées d'inscriptions 
hypothécaires, et que des ordres avaient été ouverts tant sur la 
Succession de Samuel Blum son père, que sur lui David Blum. On 
a dit que la faillite de la mai; on Vassal, arrivée en 1830, l'avait mis 
dans l'embarras; mais il résulte des documens qui sont entre nos 
mais, que, loin d'être créancier de M. Vassal, il était débiteur de 
240,000 fr., qu'il n'a pas encore entièrement payés. 

» M. Blum résolut de mettre l'exploitation en actions. L'affaire fut 
proposée à MM. Koecklin frères, qui refusèrent positivement, et 

par écrit, l'acquisition d'une mine aussi décriée que celle de Saint-
Bérain. M. Auguste Cleemann, à qui M. Blum s'adressa ensuite, s'est 
acquis une certaine célébrité par sa participation à une grande quan-
tité d'entreprises industrielles, telles que le Musée des familles, le 
panthéon littéraire, la Presse, le physionotype, les fonderies de Cha-
renton et le papier Mozart. Une société par actions, dont vous con-
naissez déjà les bases, fut formée ; le prix de l'établissement fut 
porté sans aucune base réelle, à la somme énorme de 3,500,000 fr. 

» M. Lubis, ingénieur du département, a fait en 1837, peu de 
jours après M. Virlet, un rapport sur les produits, et dans ses con-
clusions il fit les prédictions les plus sinistres. 11 estimait que la 
houille de Saint-Bérain, s'altérant facilement à l'air, ne pourrait être 
transportée au loin, et qu'il faudrait l'employer à des usines créées 
Jtout exprès sur les lieux. 

» Si l'on rapproche ce rapport de l'exagération de celui de M. 

Virlet, on se trouve bien loin des promesses brillantes faites dans les 
prospectus. 

» Si de pareilles choses avaient été dites aux actionnaires, jamais 
MM. Blum et Cleemann n'auraient pu se livrer à l'évaluation ridi-
cule de 3,500,000 fr. 

» Il s'agissait de payer un million aux anciens propriétaires. MM. 
Cleemann et Blum se sont procuré ce million par l'émission des ac-
tions en faisant un bénéfice énorme. Nos adversaires ne devaient 
pas croire, ils ne croyaient pas à la valeur qu'ils donnaient à leur 
apport social. Le traité entre MM. Blum et Cleemann ne pourrait 
s'expliquer s'ils avaient agi de bonne foi. 

» On nous a dit hier que MM. Blum et Cleemann étaient encore 
tellement persuadés de la bonté de l'opération, qu'ils ont gardé 
huit cents actions. 11 y a lieu de croire que ce n'est pas volontaire 
ment qu'ils ont gardé cette valeur de 600,000 fr. 

» Un actionnaire, M. Famyn, refusait de solder ses six actions de 
1,000 fr., M. Cleemann a transigé et s'est contenté de600fr. pour 
chaque action. La communication des livres nous est refusée sous je 
ne sais quel prétexte, et nous ne pouvons connaître les bénéfices se-
crets que nos adversaires se sont ménagés. Ils ne peuvent, dans 
tous les cas, être au-dessous d'un million. Les actionnaires n'ont eu 
en échange qu'un titre sans valeur et improductif. 

» La seule question est de savoir si ce résultat inouï dans les an-
nales de l'industrie a été obtenu, ainsi que l'ont dit les premiers ju 
ges, à l'aide de moyens réprouvés par la morale, ou si l'on y est ar 
rivé par des moyens que réprouve la loi. 

» La première trace de fraude se trouve dans la contexture même 
de l'acte de société, où, sous prétexte d'éviter des droits d'enregis-
trement, on déguisait le prix originaire d'acquisition moyennant 
110,000 fr., et la revente moyennant un million, tandis qu'on l'éva-
luait arbitrairement 3 millions et demi. On a eu soin aussi de cacher 
la qualité de copropriétaire pour moitié, qu'avait M. Cleemann, et 
de le présenter comme simple banquier. 

• Une autre manœuvre consiste dans l'énonciation mensongère de 
prétendus travaux faits par les anciens propriétaires, de résultats 
de la plus haute importance déjà obtenus ! Dès aujourd'hui, dit-on, 
les mines sont en pleine exploitation et fournissent en abondance des 
houilles de qualité supérieure et propres à tous les usages. 

» M. Virlet reconnaît lui-même le 'contraire, il fallait, selon lui, 
creuser à une profondeur beaucoup plus considérable pour obtenir 
des produits passables. Ainsi tous les faits déclarés et imprimés dans 
l'acte de société, sont faux. 

» La seconde manœuvre, c'est le rapport de M. Virlet, base de 

toutes les combinaisons des adversaires. L'indication d'une réunion 

de capitalistes qui voulaient se rendre propriétaires est démontrée 
seulement par les dates. L'exagération des conclusions est évidente, 
la péroraison éloquente qui les termine a séduit les malheureux ac-
tionnaires. Ce t'était pas un rapport pour éclairer les propriétaires, 
mais un prospectus pour éblouir le public. L'éboulement du puits 
Saint-Charles et de plusieurs autres détruit l'assertion de la soli-
dité du terrain. 

» Le peu de profondeur des couches, l'excellente qualité des pro-
duits constituent d'autres impostures. 

On a trompé les actionnaires même suri'étendue : on l'a évaluée 
à vingt mille dix-sept hectares au lieu de douze mille ; et M. Virlet 
prétend qu'il a été induit en erreur sur ce point par des renseigne-
mens pris à la direction des mines; mais les tableaux qu'il a consul-
tés, et dont voici les copies, rendent cette erreur inexcusable. Il 
n'est pas possible qu'il ait pris pour des hectares le chiffre de 
20,017 porté à la colonne des francs. 

» M. Virlet dit que, d'après les autres indications, cette erreur 
grossière pouvait facilement être reconnue, car tout le monde sait 
que 120 kilomètres présentent une superficie de 12,000 et non de 
20,000 hectares. Mais si vous êtes tombés dans cette bévue, com-
ment les actionnaires auraient-ils pu la rectifier? M. Guillebaut, ma-
gistrat, a déclaré que ce qui l'avait le plus déterminé, c'était la con-
tenance annoncée de 20,017 hectares. On a même eu la précaution 
dans les prospectus de traduire ces 20,017 hectares en 50,000 ar-
pens. 

» Les actionnaires sont la plupart de petits rentiers qui ne spé-
culent par sur l'augmentation du capital, mais sur les revenus. Quel 
effet devait produire sur eux le rapport de M. Virlet qui annonçait 
dès à présent une extraction abondante dont la durée peut être éva-
luée à 3,500 années ? . 

» Hé bien ! après une année de travaux, après avoir épuisé la moi-
tié du fonds de roulement, on n'est parvenu qu'à une extraction jour-
nalière de 3 à 400 hectolitres, l'inondation du puits St-Charles a dé-
truit tous les calculs. 

» Le jugement de première instance établit que les déclarations 
de M. Virlet sont rendues vraisemblables par celles que M. Fournel 
a faites à l'audience. M. Fournel n'a pas entendu donner aucune pro-
habilité que l'on puisse au bout d'une année extraire au-delà de 
3,000 hectolitres par jour; il a parlé seulement de possibilité; or tout 
est possible quand on se jette dans le vaste champ des éventualités 
et des conjectures. • 

Le défenseur s'attache encore à démontrer que les premiers ju-
ges ont été induits en erreur par le rapport de M. Virlet sur le véri-
table prix de revient du charbon. M. Virlet est convenu qu'il n'a point 
parlé d'une réalité, mais d'une fiction ; c'est une simple conjecture 
qu'il a faite. 

« A côté de ces exagérations de l'ingénieur, placerons-nous les 
propres correspondances de M. Cleemann? M. Cleemann a dit qu'il 
ne faisait des éloges que par antithèses (on rit ), et par dépit contre 
des critiques mal fondées; il aurait au moins fallu prévenir les ac-
tionnaires qu'il ne s'adressait à eux que par antithèses. 

» Vous connaissez ce qui s'est passé à l'égard des journaux; M. 

f
 Cleemann rejette les annonces mensongères sur M. Justin, entre-
preneur de publicité : c'est apparemment une profession nouvelle 
de notre époque. M. Justin n'a pu livrer à la publicité que les notes 
qui lui étaient remises ; n'oublions pas que les premiers articles sur 
les mines de Saint-Bérain ont paru dans la Presse, et l'on connaît 
les relations très particulières de M. Cleemann avec l'un des princi-
paux propriétaires de ce journal. 

M. Cleemann, et non M. Justin, doit être responsable de ce que 
le directeur du journal le Temps a qualifié de faux en matière de 
presse. Vous savez que l'on a reproduit dans la Presse un article du 
Temps en y ajoutant plusieurs paragraphes guillernétés, comme si 
tout cela n i ùt fait qu'une seule et même rédaction. M. Cleemann pré-
tend que c'était une erreur typographique, parce que l'on avait mis 
des guillemets de trop. En jetant les yeux sur cet article, on re-
connaît l'impossibilité de cette excuse. La confusion a été bien vo 
lontaire; aussi, pour se réconcilier avec le journaliste, M. Cleemann 
l'a prié d'insérer tout au long, à raison de 1 fr. 50 c. la ligne, tout 
le rapport de M. Virlet. 

Je ne parlerai pas de ces éloges outrés dans lesquels il est dit 
que la houille ' est le pain de l'industrie, ni de ces images gravées 
sur bois oû l'on montrait l'intérieur des mines de Saint-Bérain. On y 
voit quatre cheminées qui fument, et comme il n'y a jamais eu que 
trois machines à vapeur en activité il faudrait retrancher la quatriè-
me cheminée fumant ; il faudrait aussi retrancher le chemin de fer 
du puits de la Guyère qui alors était inondé. 

Le croirait-on? c'est dans le Talmud que les auteurs des pros-
pectus allaient chercher des conseils aux actionnaires. « Le Tal-
mud, disait-on, enseigne aux pères de famille qu'il faut faire trois 
parts de son bien, placer la première en propriétés foncières, la se-
conde en argent comptant, la troisième en entreprises commer-
ciales.» 

Ainsi l'on jetait un vaste réseau sur tous les départemens de la 
France... Je me trompe, pas une de ces annonces pompeuses n'a 
été envoyée aux journaux de Saône-et-Loire et des départemens 
circonvoisins, pas une action n'a été prise à Dijon, à Autun, lieux 
trop rapprochés de Saint-Bérain et où l'état des mines pouvait 
être connu.» 

Faisant la part de chacun des prévenus, M" Baroche accuse MM. 
Clerget, Gacon, Gaulot d'avoir participé à la fraude, et s'efforce de 
prouver l'impossibilité de leur bonne foi. 

» M. Louis Cleemann s'est évidemment rendu complice du délit 
dont MM. Blum et Auguste Cleemann ont été les auteurs principaux 
C'est lui qui mentait aux actionnaires en déclarant que les sept hui-
tièmes des actions étaient déjà prises, et qu'il y avait actuellement 
extraction de 3,000 hectolitres par jour. 

» Quant à M. Virlet, c'est le principal artisan de ces manœuvres. 
» Vous ne laisserez pas subsister un jugement qui s'est borné à 

jeter un blâme sur les prévenus, en disant que leur spéculation , 
leur charlatanisme sont réprouvés par la morale. Ils se console 
raient trop aisément de ce blâme en comptant les millions 
qu'ils ont gagnés ; ce blâme, qui même dégénère à l'égard de 
l'un d'eux en un simple avertissement, ne satisferait pas la justice. 

» Vous repousserez cette espèce d'ovation décernée à M. Virlet, 
et votre arrêt, en prononçant des peines sévères contre les auteurs 
et complices de la spoliation, arrêtera le cours de ces spéculations 
honteuses qui sont la plaie de notre époque. » 

M. le président : Je préviens le public qu'il a été trouvé hier , 
dans la salle, une action de 1,000 francs. ( Bires.) La personne qui 
l'a perdue est priée de la réclamer en en faisant cennaître le nu 
méro. 

Al. Glandaz, substitut du procureur-général : Messieurs, le plai 
doyer que vous venez d'entendre a singulièrement abrégé notre tâ-
che. Cependant, comme nous ne partageons pas, vis-à-vis de tous 
les prévenus, l'opinion qui vient d'être émise, nous devons, dès à 
présent, prendre la parole. 

« De hautes considérations dominent cette cause; nous tâcherons 
de les oublier. Les prévenus n'ont à répondre que de leurs faits per-
sonnels. Si un cri d'indignation universelle s'est élevé contre l'abus 

des sociétés en commandite, nous n'avons pas à leur en demander 
compte, et nous devons nous défendre des influences extérieures 

» Trois questions résument tous ces débats : 
» 1° La mise en actions des houillères de St-Bérain a-t-elle été 

conçue et réalisée dans une pensée de fraude ? 
» 2° La fraude a-t-elle le caractère de l 'escroquerie ? 
» 3° Enfin, quelle est la part que chacun des prévenus aurait pri 

se à la fraude ? 

» Sur la première question, l'exagération énorme de l 'apport so-
cial est un indice de spéculation fallacieuse.» M. l'avocat-général l'éta-
blit par l'historique complet des mines de St-Bérain et par l 'analyse 
des actes de veute et de revente. M. Blum qui avait peu prospéré 

dans l'exploitation des mines de Blanzy, d'Epinac et de Saint-Bérain 

était, en 1835, dans une position extrêmement gênée • H 
diciairesle démontrent. Il n'a acheté en 1835 les mines de ^i'^ju-

que pour les mettre en actions ; et MM. Gacon Gaulot et ri éra in 
avaient nécessairement connaissance. Voilà peurquoi ik er?e t en 
tentés d'un acte sous seing privé, avec lequel ils n'auraient S0Ilt En-
suivre M. Blum qu'en paiement des droits d'enregistrement PU p°ur-

» Les termes de paiement ont été successivement recnU ?n°ncés 
juillet 1837, époque de la formation de la société par acti
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» Les manœuvres frauduleuses résultent des circulaires et 
ticles des journaux. Un de ces journaux, la Bourse disait- aN 

comprenons l'immense responsabilité qui pèserait sur non-' ' 
vantions une exploitation qui n'offrirait pas des chances de « Sl n°Us 

»Et cependant il vantait l'entreprise sans la connaître et i cc.ès ' ■ 
de la Bourse, assigne comme témoin en première instance ^f80* 
rait que les éloges étaient stipendiés. ' Qécla-

« La société des mines de Saint-Bérain est donc une soci'f 
tre laquelle on no saurait s'élever avec trop d'indignation r COu-
il faut que la fraude rentre dans les définitions du Code nénf ndant 

cela le juge se verrait forcé, non d'acquitter, mais d'absoudre Sans 
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pénal, M. l'avocat-général reconnaît qu'il n'y a pas seulemen
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». En vain dira-t-on que l'avenir de Saint-Bérain ne nous eut 

(lé, et qu'une exploitation convenable en dévoilerait touteu 
richesses. Ce n'est pas sur ce terrain qu'il faut placer la disent 
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de l'acte de société, que l'on comptât sur le succès. ' ' 

» Il y a eu tromperie sur les faits présens et tromperie r/ratini i 
sciemment sur les faits à venir, afin de fasciner les actionnaires 

» Il nous reste une dernière tâche à remplir, celle de la partioina 
tion de chacun des prévenus. Nous écartons tout d'abord MM f|p 

get, Gacon et Gaulot; ils ont sans doute des reproches à se'- faire" 
mais ne sont point complices de l'escroquerie commise en 1817' 
après la cession faite par eux à M. Blum. ' 

» M. Louis Cleemann, gérant des mines, est plus gravement corn 
promis. Il a prêté son nom à son frère, et l'on est en droit de croire 
que le versement par lui fait de 100,000 fr. n'est pas sérieux 11 est 
aussi l'auteur d'une des annonces mensongères, et il a annoncé aux 
actionnaires un produit exagéré. Cependant M. Louis Cleemann est 
un jeune homme, il a pu se laisser abuser par son frère et croire à 
l'avenir brillant des mines de Saint-Bérain. En première instance 
l'organe du ministère public avait prononcé des paroles indulgentes' 
nous suivrons son exemple en nous en rapportant à la prudence d'e 
la Cour. 

» Quanta MM. Blum et Auguste Cleemann, ils ne peuvent sortir de 
ce procès sans subir une éclatante condamnation. M. Blum qui a de 
l'expérience, ne saurait alléguer qu'il a été trompé par le rapport de 
M. Virlet. M. Auguste Cleemann peut encore moins invoquer cette 
excuse, car, dans ses prospectus et ses circulaires , il a outrepassé 
les exagérations du rapport. 

» Quant à M. Virlet, peut-on le séparer des autres prévenus? No-
tre opinion est qu'une condamnation doit l'atteindre; nous admet-
trions cependant qu'il ne fût point confondu avec MM. Auguste Clee-
mann et Blum, car les articles et les circulaires ont présenté com-
me déjà existant ce qu'il n'a présenté parfois que d'une manière hy-
pothétique. 

M. Virlet est un homme d'étude et de science, il n'aurait pas 
voulu compromettre son avenir. On s'était d'abord adressé à M. 
Fournel pour faire le rapport; le prix de 3,000 fr. demandé par lui 
a paru exagéré. M. Virlet s'est chargé de l'opération pour de moin-
dres honoraires. C'est du moins ce qu'on allègue; mais on serait 
autorisé à croire que ce n'est pas à raison de l'ônormité des hono-
raires qu'on l'aurait refusé; n'aurait-il pas plutôt refusé do se prê-
ter aux mêmes complaisances que M. Virlet? Nous ne connaissons 
pas même au juste ce qu'a reçu M. Virlet, nous ne savons que ce 
qui nous a été dit par lui-même et par ses coprévenus. 

» Les inculpations contre M. Virlet reposent entièrement sur son 
rapport, en contradiction avec tous les autres documens. Les exa-
gérations sont tellement palpables que l'on ne peut croire qu'il ait 
simplement erré. Lisez le rapport dans son ensemble, vous trouve-
rez que ce n'est pas une œuvre de science ni de conscience, mais 
d'une complaisance criminelle sur laquelle a été bâti tout cet écha-
faudage d'escroquerie. » 

Par ces motifs, M. l'avocat- général conclut à ce que le jugement 
soit réforméen ce qui concerne MM. Auguste Cleemann, Blum et Vir-
let, et à ce qu'ils soient punis des peines prononcées contre l'escro-
querie par l'article 405 du Code pénal. 

M« Delangle présente la défense de MM. Cleemann frères et de 
M. Blum, et annonce que M» Philippe Dupin, qui défend plus spé-
cialement M. A. Cleemann, se réserve la réplique. , 

Le défenseur commence par se plaindre de l'hostilité qui a éclate 
de toutes parts contre ses cliens dès l'origine du procès. Les jour-
naux l'ont annoncé en faisant en quelque sorte aux magistrats une 
obligation de prononcer une condamnation. 

Un jugement impartial, consciencieux a été rendu; il a été atta-
qué avec fureur dans ces mêmes journaux comme un acte injusi 
et immoral. 

Le lendemain de l'acquittement, un des témoins (M. Henri Four-
nel) n'a pas craint d'envoyer à un journal une lettre contenant 

critique amère du jugement, et depuis il en a fait imprimer la 
futation. ■ 

En point de droit, Me Delangle définit l'escroquerie et fixe la V° 
tion particulière de M. Blum et de MM. Cleemann.

 t 
«Dès l'année 1834, M. Blum avait eu, avec MM. Clerget, Gaco.it 

Gaulot, des pourparlers pour l'acquisition des houillères de ^ 
Bérain. Il est le créateur des houillères d'Epinac, de Blanz; t 
Gémonval. On vous a dit qu'en 1835, il était embarrassé aa£°*| . 
affaires. Le fait est vrai : il avait un crédit sur la maison »a y 
cette maison ayant failli en 1830, il s'est vu tout à coup oW£
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rembourser deux millions et quelques cent mille francs : vo 
qui l'a mis dans la gêne. . , , |
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» M. Clerget, dans sa correspondance avec M. Blum, lui vam
 eJ 

mines de Saint-Bérain et lui écrivait qu'en y dépensant qu^n 

sti-centaines de mille francs, il y avait des millions à gagner. 
• M. Blum s'est rendu acquéreur par acte sous seing prive, ,
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pulant des termes de paiement. L'acte de vente et le prix 
sont sérieux. \ ..
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» J'avoue que j'ai peine à me rendre compte des objecu ^ 
adversaires qui présentent l'opération comme fictive, A

 TE 
l'acte sous seing privé on trouve des lettres timbrées ae 

et d'autres' documens qui ne permettent pas d'en suspecter ^ 
» Les paiemens ont été faits aux époques fixées, et u J 

aucun motif de simulation. » jjs pe* 
Après avoir discuté ces points préliminaires de la cause, 
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, «.met à demain la continuation do la partie de sa plaidoirie 
abordera les difficultés principales du procès, 

'aadience est levée à six heures. 
os 

La 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR (Dijon). 

(Correspondance particulière.) 

p
r
 ',-idence de M. de la Cuisine. — Audiences des 13 et 14 août. 

—.
 A

T COMMIS SUB UN HUISSIER. — LA MÈRE ET LES DEUX FILS. — 

CROYANCES SUR L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT. 

fazette des Tribunaux a déjà rendu compte de l'horrible 

-iirit commis, dans le courant de décembre dernier, sur la 

•^rljje du sieur Prodigue, huissier à Montigny-sur-Aube, arron-

PP?!L«.f -1 P f'.hâtillon-sur-Seine. Aujourd'hui se déroulaient de-

nombreux les diverses scènes de ce drame san-
V
f t auFa soulevé à un si haut point l'indignation de nos con-

r
,a

"
 Tou

t
e u

ne famille est sur le banc des accusés. Nicolas Vul-
treeS

' accusé principal, est un jeune homme de trente à trente-cinq 

^Vag figure a quelque de dur et de cruel ; sur ses traits sont 

Sfflintes avec certaine apparence de franchise la ruse et la mé-

ISmeeté. Jean-Baptiste Vulquin, son frère et son complice, est 

■aé de vingt-huit ans; sa physionomie semble indiquer un com-

\cl idiotisme ; il joue pendant les débats un rôle passif qui fait 

!îsse?tir quelle influence son frère exerce sur lui. Enfin, la veuve 

v Tniiin- leur mère, est âgée de plus de soixante-dix ans : celle-ci, 

rime déplorable fatalité, est assise au banc des coupables corn-

ue complice du vol commis sur Prodigue après son assassinat; 
m

,j
s
 il est facile de voir que cette femme n'a été traduite que pour 

lui arracher quelques aveux et déposer en quelque sorte con-

tre ses efifans. 
Voici les principaux faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Dans le courant de décembre dernier Joseph-Nicolas Prodigue, 

huissier à Montigny, avait tout à coup disparu de son domicile, 

tiet homme était d'un caractère doux, d'une aisance au-dessus de 

tout besoin ; de sorte qu'il était impossible de penser qu'il se fût 

suicidé. En vain on se livra aux recherches les plus minutieuses, 

toutes les démarches furent inutiles. 

Son répertoire indiquait cependant que le jour de sa dispari-

tion il avait fait une signification aux frères Vulquin, d'Essarois. 

La justice en fut informée : elle prit des renseignemenssur la mo-

ralité de cette famille. On sut que les deux frères étaient mal fa-

més , criblés de dettes, et que leurs antécédens pouvaient bien 

éveiller les soupçons. On les visita l'un et l'autre, mais on ne re-

marqua qu'une légère égratignure sur le nez du cadet, en sorte 

i[iie, malgré la gravité des présomptions qui s'élevaient contre eux, 

la justice crut devoir temporiser. 

L'usage indiscret qu'ils firent de-leur liberté les perdit. Le pays 

les accusait, la rumeur publique les désignait partout comme 

les coupables; ils cherchèrent à se justifier; mais ils réveillèrent 

des souvenirs presqu' éteints et bientôt on arriva à la certitude (pie 

Prodigue avait succombé victime des coups qu'ils lui avaient 
portés. 

La maison qu'ils habitaient est isolée et située à l'extrémité du 

village d'Essarois. Un vieux garde forestier possède près de cette 

maison un jardin dans lequel il conduit chaque jour de la terre 

qu'il amasse sur la route. Ils s'adressèrent à lui et lui dirent 

i Vous devriez bien nous rendre un service ; vous savez qu'on 

nous accuse d'avoir tué l'huissier tel jour ; mais ne vous rappelez-

vous pas que ce même jour vous nous avez vus à huit heures et 

I demie devant notre porte ?» Le vieux garde rappela ses souve-

! nirs, et bientôt il déclara à la justice qu'effectivement le jour dit, 

j il avait vu entrer dans la maison des Vulquin, un homme vêtu d'u-

, ne blouse blanche avec une casquette et un parapluie sous le bras; 

' qu'aussitôt après il avait entendu beaucoup de bruit clans la mai-

son, et qu'à ce bruit avait succédé un morne silence. Cet homme 
était Prodigue. 

Sur cette déclaration, le juge d'instruction fit arrêter les deux 

. frères Vulquin ; le cadet seul fut incarcéré; quant à Faîne, il s'é-

■ chappa, et ce n'est que deux mois plus tard qu'il fut pris à Choisy-

I le-Roi. Après ces arrestations, les accusés firent les aveux les plus 

| complets. L'accusation ne se basait que siïr ces aveux, et voici ce 

lui en est résulté. Au moment où l'huissier Prodigue fut entré, 

porteur d'une signification avec commandement, l'aîné des frè 

| res Vulquin le suivit, et, fermant aussitôt la porte, il lui dit : a II 

iaut que tu m'accordes du temps. » Sur la réponse négative 

« l'huissier , il ajouta : « Il faut alors que je te donne une 

pie ou que_ tu m'en donnes une. » Et aussitôt, la mena-

I ce à la bouche et la rage dans le cœur; il le poursuit dans 

t
 une chambre du premier étage. L'huissier était armé, et, selon 

laccusé, il lui aurait tiré au front un coup de pistolet, dont la 

j ?alle n'aurait laissé pour toute trace qu'une légère rougeur. A cet 

i estant, le jeune Vulquin serait arrivé, aurait fait de vains efforts 

I I
,our

séparer les deux agresseurs, qui alors se tenaient à bras-lc-

I
 C(Jr

l«; sur ses instances, son frère aurait permis à l'hussier de se 

|
 fi

 ever; mais celui-ci aurait aussitôt tiré un second coup de pis-
to 'et à Nicolas " 
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Chapuis : L'huissier Trcsson fit une saisie chez les Vulqnin ; il 

était accompagne du garde champêtre. Quelques heures après son 

départ du pays, les Vulquin vinrent chez nous et dirent en pré-

sence de mon père ■: « Dites donc, vous qui connaissez les affai-

res, que nous aurait-on fait si nous eussions tue un huissier? » 

Mon père leur dit : « Oh ! mon Dieu, peu de chose : on vous au-

rait rogné de six pouces. — Non, non, dit l'aîné, on ne guillotine 
plus... » 

Un second témoin déclare que, Vulquin aîné ayant consulté une 

autre personne sur la peine appliquée aux assassins, on lui répon-

dit « qu'ils allaient à Toulon et qu'on ne guillotinait plus aujour-
d'hui. » 

Plusieurs autres témoins font connaître que les frères Vulquin 
étaient la terreur du pays. 

Le défenseur de l'accusé Nicolas Vulquin a soutenu que les 

aveux ne pouvaient point être divisés; la balle a été retrouvée à 

Choisy-le-Roi, où son client travaillait : les habits qu'il portait le 

jour du meurtre portent encore des traces visibles du passage do 

cette balle. Il appuie faiblement sur ce moyen ; car la provocation 

était toujours du côté de Vulquin. Mais, laissant entrevoir que le 

verdict du jury pouvait entraîner la peine de mort, peine qui n'a 

point été prononcée dans notre ville depuis dix ans, il s'attache 

avec force à demander l'admission des circonstances atténuantes. 

Quant à Jean-Baptiste Vulquin, son défenseur le montre comme 

n'étant qu'un instrument dans ces terribles scènes; il n'est d'abord 

venu que pour mettre la paix entre son frère et l'huissier. Le dan-

ger de son frère, après le second coup de pistolet, lui a fait pren-

dre quelque part à la lutte; mais ce n'est point lui qui a porté les 

coups; il n'avait point l'intention de donner la mort. 

M. l'avocat-général soutient l'accusation à l'égard des deux 

frères et repousse avec une chaleureuse indignation la possibilité 

d'une déclaration de circonstances atténuantes. 

A l'égard de la veuve Vulquin, le rninistère publics a renoncé à 
l'accusation. 

Après le résumé aussi impartial que lucide de M. le président, 

jeune magistrat dont les talens justement appréciés lui ont fait ré-

cemment obtenir la croix de la Légion-d'Honneur, le jury est en-

tré dans la salle de ses délibérations, et plus de deux heures après 

il en sortait avec un verdict de culpabilité à l'égard de Nicolas 

Vulquin et d'acquittement à l'égard des deux autres accusés. Tou-

tefois le jury a cru devoir admettre pour Nicolas des circonstan-
ces atténuantes. 

En conséquence, Nicolas Vulquin a été condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité. 

Nicolas Vulquin se retire avec tous les signes d'une profonde 
satisfaction. 
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— PERPIGNAN. ■—■ Affaire du général de Brossard. — C'est dé-

cidément le 22 de ce mois que les débats de cette affaire s'ouvri-

ront devant le conseil de guerre de la 21
e
 division militaire, séant 

à Perpignan. 

Voici la composition du Conseil : 

Président : M. Thilorier, maréchal-de-camp, commandant des 
départemens de la Lozère et de FAveyron. 

Juges : MM. le baron Antoine de Saint-Joseph, commandant la 

subdivision des Pyrénées-Orientales; de Galz-Malvirade, com-

mandant les départemens de l'Aude et de l'Ariége ; Lugnot, colo-

nel du 21
e
 léger ; Ormanccy, chef de bataillon au 21

e
 léger ; Ri-

gault de Rochefort, commandant au 47
e
 chasseurs ; Chevalier, ca-

pitaine au 2
e
 régiment du génie ; Robert, major au 17

e
 de ligne, 

rapporteur ; Vautrin, capitaine au 15
e
 léger, commissaire du Roi; 

Hippolyte Roland, greffier. 

Le Journal des Pyrénées-Orientales donne les détails biogra-
phiques suivans sur le général : 

« Le marquis de Brossard (Amélie-Hippol.), maréchal-de-camp, 

est né à Folleny, le 8 mai 1784, fils de messirc Amédée-Gabriel, 

marquis de Brossard, chevalier, seigneur et patron de Folleny, 

Saint-Martin, Aubost et autres lieux, capitaine de dragons au 

régiment de la Reine, et de Françoise de Guivy. Il entra au 

service dans les cadets de la Vendée en 1795. Il fut succes-

sivement chasseur noble au régiment de Mortemart de la ma-

rine, au service de Portugal , gendarme d'ordonnance, brigadier, 

maréchal-des-logis-chef, lieutenant, aide-de-camp du général Foy, 

capitaine, chef de bataillon ; il obtint le grade de major le 19 

août 1814; il fut nommé maréchal-de-camp le 2 février 1831 ; il 

a fait partie do la grande armée en 1807; il a combattu en Espa-

gne et en Portugal de 1807 à 1811; il a fait les campagnes 

de 1812 ct 1813 avec la grande armée ; il est reste en Afrique de 

1830 à 1833; il y est revenu en 1836. » 

—-DIJON , 15 août. — Avant-hier soir, sur les dix heures , un cri-

me affreux a été commis , rue des Carmélites , dans lamaison d'un 

marchand de vins, sur la personne d'un nommé Claude Chicherct, 

de Chenôve, près Dijon. Ce jeune homme n'a pas encore atteint sa 

dix-huitième année. Le coupable, nommée Bitche, sortait depuis 

peu de Clairvaux. Bitche, pour commetre ce crime, est monté à 

la chambre du jeune Chicheret, l'a saisi, renversé sur un lit, et, 

armé d'un rasoir, il voulait lui couper la gorge ; on compte quatre 

blessures graves tant sur la figure que sur les mains. Aux cris :« A 

l'assassin! » le poste de la caserne, des Carmélites, est accouru; et 

ce n'est qu'après avoir brisé la porte qui donne sur la rm, qu'on 

a pu parvenir jusqu'à la chambre où ils ont trouvé l'assassin qui te-

nait toujours sa victime. Conduit, malgré sa résistance, au corps-

de-garde , il a été fouillé , et on a encore trouvé sur lui deux cou-

teaux. Bitche est en ce moment à la maison d'arrêt. On ignore 

encore quels motifs ont pu le porter à la perpétration de son 

crime. Sa victime a été de suite transportée à l'hospice ; on espère 
la sauver. 

Divers bruits d'assassinats courent encore; nous ne savons jus-

qu'à quel point ils peuvent être fondés. Ainsi, un jeune homme 

de Daix, près Dijon , aurait été tué dans une querelle do village à 

village, et M. le procureur du Roi serait parti ce matin pour Som-

bernon, où un meurtre, dit-on encore, aurait été commis. 

— ROANNE. — LP 4 août , les nommés Guillot et Darlon se sont 

sauvés de la prison de Roanne , où ils étaient détenus , et ils ont 

eu l'audace de commettre, dans la nuit même de leur évasion, un vo 1 

au greffe du Tribunal de Roanne. Us ont été arrêtés peu de temps 
après par la gendarmerie. 

— Voici lry résultat du roulement qui a eu lieu, dans la der-

nière réunion solennelle de la Cour royale, pour l'année judiciaire 
1838-1839. 

Première chambre civile: M. Séguier, premier président; M. Si-
monneau, président; MM. Leschassier de Méry, Brisson, Agier, 
Chauhry, Philipon, Chignard, Naudin, Duboys (d'Angers), Try, Ame-
lin, Chabret-Durieu, Vanin, Desparbès de Lussan, Portalis, conseil-
lers ; MM. Jurien, Faget de Baure, conseillers-auditeurs ; M. Four-
nïer, greffier d'audience. 

Deuxième chambre civile : M. Hardoin, président; MM. Monmer-
qué, Crespin de la Bâchée, Chrestien de Poly, Espivent, Devergès, 
Moreau, Taillandier, Rolland de Villargues, Dozon, Poultier, Demetz, 
Gaschon, Perrot de Ghezelles, conseillers; M. Noël Dupayrat, con-
seiller auditeur ; M. Coulon, greffier d'audience. 

3e Chambre civile : M. Jacquinot-Godard, président; MM. Deberny, 
Deglos, Gauthier de Charnacé, Faurc, Grandet; Séguier fils, Lassis, 
Lefebvre , Hémar, de Bastard , Delahaye, Feray, Aylies , conseil-
lers; M. Salvaing de Boissine, conseiller-auditeur; M. Beyjal, gref-
fier d'audience. 

Chambre des mises en accusation: M. Silvestre de Chanteloup, 
président; MM. Gabaille, Chahaud, Brisout de Barneville, Petit, De-
quevauvillers, Legorrec, conseillers ; M. Terray, conseiller-audi-
teur; MM. Gorjeu et Commerson, greffiers d'audience. 

Chambre des appels de police correctionnelle : M. Dupuy, prési-
dent; MM. Cauchy, Lechanteur, Froidefond, Duplès, Champanhet, 
Buchot, Lamy, Bosquillom deFontenay, conseillers; M. de Montigny, 
conseiller-auditeur; MM. Barbuat de Juranvigny et Crapouel-Marce-
lin, greffiers d'audience. 

Les audiences delà chambre des vacations, fixées aux mercre-

di et jeudi de chaque semaine, commenceront le mercredi 12 sep-

tembre, et seront tenues par les magistrats siégeant à la chambre 

des appels de police correctioimelle, sous la présidence de M. Du-

puy-

— La première chambre du Tribunal a rendu son jugement 

dans l'affaire de M. le duc de Choiseul , contre la demoiselle 

Pauline, se disant Choiseul de Beauharnais. Sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat du Roi, le Tribunal a décidé que M"
e 

Pauline ne justifiait nullement se rattacher à la famille de Choi-

seul, et que les faits et pièces qu'elle présentait comme établis-

sant sa filiation ou sa possession d'état n'étaient qu'autant de preu-

ves de l'usurpation dont elle demandait la consécration à la justi-

ce ; en conséquence, le Tribunal a fait défense à M"
e
 Pauline de 

prendre à l'avenir le nom de Choiseul, et a ordonné que ce nom 

serait rayé de l'acte de naissance de l'enfant auquel Bl Pauline a 
donné le jour. 

n Nous avons annoncé dans notre numéro du 12, les débats 

engagés devant la 6
e
 chambre, entre M. le' baron d'Asda et M. 

Marnier, à l'occasion des mines de houille de Créchy. On sc rap-

pelle que M. d'Asda soutenait que, malgré les promesses faites 

dans le prospectus sur la nature et l'étendue des gisemens, il n'y 

avait dans le terrain indiqué aucune trace de charbon; il préten-

dait de plus qu'une somme de 12,000 fr. par lui versée dans la so-

• ciété, avait été employée par M. Marnier pour ses besoins person-

nels. A cette double plainte en escroquerie et en abus de confian-

ce, M. Marnier opposait que la société avait uniquement pour but 

des travaux de recherchés, ainsi que cela résultait de l'acte passé 

entre eux, et que s'il avait disposé des 12,000 fr., c'était du con-
sentement de M. d'Asda. 

Après une première audience, M. Marnier a fait offre à M. d'As-

da des 12,000 fr. par lui réclamés, et il a déclaré que cette somme 

avait été par lui déposée à la caisse des consignations, attendu 

qu'une opposition avait été formée entre ses mains. Ces offres et 

ce dépôt étaient faits à la charge par M. d'Asda de rapporter main-

levée de l'opposition et sous la réserve de tous dommages-inté-
rêts à raison de la plainte. 

Aujourd'hui M
e
 Paillet, pour M. Marnier , demandait le renvoi 

pur et simple de la plainte, attendu que M. d'Asda était désinté-

ressé. M. d'Asda ayant fait observer qu'il avait dû ne pas re-

cevoir des offres faites sous des réserves qu'il ne pouvait accep-

PARIS, 17 AOÛT. 

— M. Crochard, juge-suppléant au Tribunal de première in-

stance de Nogent-le-Rotrou, a prêté serment à l'audience de la 

première chambre de la Cour royale. 

ter, l'affaire s'est de nouveau engagée sur le fond. 

La plainte de M. d'Asda a été soutenue par M* Paillard de Vil-

leneuve, et combattue par M
e
 Paillet, dans l'intérêt de M. Mar-

nier. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'avocat du 

Roi Ànspach, a rendu le jugement snivant : 

« Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que ce soit à l'aide 
de manœuvres frauduleuses, pour persuader l'existence d'un crédit 
imaginaire ou d'un événement ou d'un succès chimérique, que Gil-
bert Marnier a obtenu de d'Asda la remise des 12,000 fr. ; 

» Qu'il résulte même des termes de l'acte d'association entre Mar-
nier et d'Asda, que leur société avait pour but, non pas d'exploiter 
une mine existante, mais d'explorer les" terrains pour ensuite ex-
ploiter, soit le charbon soit tout autre produit qui aurait été décou-
vert; 

» Attendu, d'autre part, que si Gilbert Marnier n'a pas employé 
les 12,000 fr.. à l'usage originairement déterminé, il résulte des do-
cumens de là cause, et des déclarations faites par d'Asda à l'audien-
ce, que d'Asda a ratifié l'emploi que, contrairement aux termes du 
contrat, Mariner avait fait des 12,000 fr. dont s'agit; 

» Benvoie Marnier des fins de la plainte, condamne d'Asda aux dé-
pens pour tous dommages-intérêts. » 

— Le sieur Valdenaire avait fondé à Nancy un établissement 

connu sous le nom de Caisse de libération des dettes kypothécâi-

res. Pendant plusieurs années, le sieur Dolivier travailla dans ses 

bureaux comme l'un de ses premiers employés. Ce dernier, en 

1836, pensant que la création d'une pareille entreprise à Paris 

pourrait offrir les plus heureux résultats, quitta M. Valdenaire et 

vint dans cette ville organiser sur les mêmes bases- une adminis-

tration sous ïe nom de Banque d'amortissement. 

L'exécution de ce projet blessa profondément le sieur Valde-

naire : il fit paraître successivement deux brochures dans les-

quelles il critiqua vivement les opérations et la conduito du sieur 

Dolivier. Au mois d'avril 1837, une nouvelle attaque plus vive que 

les précédentes fut dirigée contre ce dernier. Dans une lettre impri-

mée, le sieur Dolivier fut diffamé de la manière la plus grave. 

Déjà cette lettre avait été publiée, en 1834, à un grand nombre 

d'exemplaires, par un sieur Thomas, directeur'de la Compagnie du 

Soleil, lequel avait apposé sa signature au bas de cette pièce : il 

était évident pour le sieur Dolivier, dont les différends avec le 

sieur Thomas étaient aplanis, que la réimpression de cette pièce, 

faite en 1837, sans nom d'imprimeur, ne pouvait être attribuée au 

sieur Thomas. Des renscignemens qu'il recueillit au sujet de cette 

nouvelle publication, lui donnèrent la conviction que fauteur de 

ce délit était le sieur Valdenaire. qui avait envoyé dès exemplaires 

de ladite lettre à M. le ministre du commerce, aux. membres du Con-

seil-d'Etat, à M. le duc de Montmorency, et à M. Crémicux, 
avocat. 

En conséquence, il porta plainte contre le sieur Valdenaire, qui 

comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnel-

le, sous la prévention de délit de diffamation, et de celui de publi-

cation illicite d'un imprimé sans nom d'imprimeur. 



IP lèariét iâ Méttr
1
 t>oîiviét% éxpose iéâ faits da là jiiâinté» 

Bt conclut a 30,000 fr. de dommages-intérêts. 

M° Baroche présente la défense du sieur Valdenaire. 
Le Tribunal a déclaré Valdenaire coupable d'avoir, dans le cou-

rant d'avril 1837, diffamé publiquement Dolivier en lui imputant 
des faits portant atteinte à son honneur et à sa considération, l'a 
déclaré également coupable d'avoir distribué un imprimé ne con- i 
tenant par l'indication du nom et de la demeure de l'imprimeur. ' 
En conséquence, il a condamné Valdenaire à 100 fr. d'amende, 

à 600 fr. de dommages-intérêts envers le sieur Dolivier et aux dé-
pens. 

—UN VOL NAÏF . Une belle et grosse fille au teint fleuri, à l'air hon-
nête et presque candide, une de ces luxuriantes natures flamandes, 
comme Rubens en a prodigué dans ses tableaux, se présente hier 
au bureau des messageries royales, et de cet accent traînard qui 
participe de celui de nos Picards et de nos Normands, demande, en 
déclarant se nommer Augustine Logeay, née en Belgique, si l'on 
peut lui donner pour le soir même une place dans la diligence de 
Bruxelles. Le commis s'empresse de satisfaire au désir de la grosse 
fille, qui n'a pas de papiers, mais qui explique que, venue à Paris 

i mi ) 
comme cuisi nière; elle vêtit pMmptéirient retourne? dans son p&% 

mécontente qu'elle se trouve de sa condition. 

Une fois le bulletin de diligence terminé, l'employé demandé 
des arrhes ; et alors Augustine Logeay tire d'une vaste poche, 
qui, amplement garnie comme elle l'est , ajoute encore à la 
rotondité de celle qui la porte, une belle cuiller à ragoût d'ar-
gent massif, qu'elle dépose sur le bureau en disant qu'elle paiera 
la totalité du prix de sa place avant le départ. 

Le premier mouvement du commis, à la vue de ces arrhes de 
nouvelle espèce, fut d'éclater de rire; mais réfléchissant bientôt 
sur la singularité du fait, il adressa quelques questions à la cuisi-
nière ; frappé de son air embarrassé et après l'avoir engagé à at-
tendre quelques minutes, il envoya prévenir le commissaire qu'il 
pria de se transporter sur les lieux. 

A la venue du magistrat, la pauvre fille perdit toute son assu-
rance.' Elle avoua qu'entrée depuis huit jours seulement au service 
du général B..., elle avait eu la coupable idée de s'emparer de son 
argenterie et de partir aussitôt après pour la Belgique. Lé matin 
même elle avait réalisé son projet, étoile se trouvait encore nantie 
de la totalité des objets qu'elle avait soustraits. 

t'ateenteriè clil ^nrjffll, bti effet, s'est retrouvée gfi h 
dans les poches ct le sac de la cuisinière belge uue

 v

 p 

sans doute comme indigne le corps si utile et si Vp<.nn^Vietlier 

cordons bleus. respectable des 

— Le nommé Chapon, âgé de trente-six ans, ancien tus* i. 

de vins a Bicôtre, et sa concubine, Catherine Grain * ■ 
vingt-trois ans, signalés tous deux par le fermier du ctatl

 de 

Guernay, Poivrier aîné, comme auteurs ou complices du v i
 U d

° 
la tentative d'assassinat dont il a été victime ( voir notre
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d'hier 17 ), ont été tous deux arrêtés ce matin, en vertu dp
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dats de M. le juge d'instruction Labour. Chapon, huit ion
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ron avant l'attentat commis près de Villejuif, avait aban 
fonds de marchand de vins qu'il exploitait à Bicêtre et a\ 

paru de cette commune sans que depuis il eût été p'ossibh'
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nombreux créanciers de savoir ce qu'il était devenu cvl j
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En vente aujourd'hui 

CHEZ 

A. CADEAU, libraire, 

Quai des Augustins, 25. 
SERMENS D'AMOUR 

ron avant l'attentat commis près de Villejuif, avait abandô
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fonds de marchand de vins qu'il exploitait à Bicêtre et ava^r
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paru de cette commune sans que depuis il eût été p^ssibl^ 
nombreux créanciers de savoir ce qu'il était devenu. C'e^ Ves 

une maison isolée de la chaussée de Clignancourt, n° 42
 S
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cachait sous un faux nom, qu'il a été arrêté, ainsi' que la fif? r 
therine Grain, avec qui déjà, il y a trois ans, il avait été t
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en Cour d'assises, sous une accusation de faux dans lanu î'o 
jury prononça un verdict d'acquittement. * . ^

e 

Par G. SA\U 
ET 

ALEXANDRE DOUAS, 

A VENDRE, LA TERRE DE MÉRÉ, 
composée d 'un château ayant six appartenons de maîtres, outre ceux de réception, 
de vastes communs en bon état et séparés da château, de trois beaux corps d« 
ferme et fuis bien garnis et de dépendances, d'une étendue de 130 hectares (390 
•rpens de Paris), en toutes natures, prés sur l'Indre, dans laquelle rivière ils don-
nent droit de pèche, vignes, terres arables de première classe, bois, pâtures ei peu-
pleraies. 

Il existe sur cette propriété 3,000 arbres de divers âge et essence; le revenu net 
est de 8,000 fr. 

Le château est situé en Touraine, dans la jolie vallée de l'Indre, commune d'Ar-
tarmes, près le pont de Ruau, au point de section de quatre routes communiquant 
avec les villes de Tours (4 lieues), de Monbazon (2 lieues), d'Azay (2 lieues), et 
de l'île Bouchard (5 lieues) ; au bas du jardin est un cours d'eau vive. 

S'adresser à Tours, à M0
 PAULY , notaire, et à M. PLAILLY , expert, chargés 

de la vente. 

Il est reconnu par six années de succès, et l'expérience qu'en ont fait 
plus de 'fftExWË aSMiliE FËBtSOXlVfiS, que 

îmie!le-Saint-G«rmain , n° 15, à Paris; est le SEUL qui DÊTRUISI 
radicalement, en peu de jours, MUS douleur et «ans salir la chaussure 

LES CORS OGNOIV5*ET DURILLOISS 

Des dépôts sont établis à Paris, chez FOUBERT , passage Choiseul, 35; JDUBASTA, 

Palais-Royal, galerie d'Orléans, 11; NODÉ LANGLOIS , rue Vivienne, 6; aux phar-
macies place du Caire, 19 ; faubourg i&ontmartre, 78; et dan3 chaque ville de 
France et de l'étranger. 

Annoitceg judiciaires. 

ÉTUDE Dï Me LE ÎÎL1HÎ , AVOUÉ, 

Rue Montmartre, 164. 
Adjudication définitive sur licltationle 

samedi 25 août 1838, à l'audience des 
criées, au Palais-de-Justice ; l" r lot : la 
FERME des Tournelles, sise sur les com-
munes de Chaumes et de Fontenay, ar-
rondissement de Melun et deCoulom-
miers, près Guignes (Seine-et-Marne), 
12 lieues de Paris, bâtimens d'habitation 
et d'exploitation, cour, jardin, terres la-

bourables et prés ; contenance, 99 iiecta-
res 75 ares (229 arpens, mesure de 20 
pieds pour perche). Produit: 4,000 fr. 
net d'impôts. Il existe sur cette ferme 
5,000 arbres forestiers. Mise à prix : 
80,000 fr.— 2° lot : le MOULIN de Viiy, 

contigu à la ferme, mu par un cours 
d'eau qui lui appartient ; il en dépend 2 
hectares 10 ares (5 arpens 9 perches^ de 
terre» et pré». Le rû et les terres sont 
couverts de 650 arbres forestiers. Pro-
duit, 910 fr. net d'impôts , mise à prix : 
10,000 fr. 

S'adresser, pour visiter les biens, au 
château de Chaumes, au propriétaire, et 
pour les renseignemeni, à Paris, à Me 

Le Blant, avoué poursuivant, et i M
E

* 

Castaignet et De Benazé , avoués, et à 
Chaume», i M" Tixier, notaire. 

Adjudication définitive, le samedi 25 
août 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, en un seul 
lot, d'une grande propriété, consistant 
en plusieurs maisons, sises à Paris, quai 
Saint-Michel, 15 et 17, et rue de la Ha-
chette , 24, 26, 28 et 30; produit brut, 
19,51 5 fr.; impôts fonciers et portes et fe-
nêtres à la charge du propriétaire , 

418 fr. 50 cent. Miseà prix, 1 80,000 f. 
S'adresser, pour les renseignemens, à 
Me Gracien, avoué - poursuivant, de-
meurant à Paris, rue Boucher, 6; â Me 

Guédon , avoué - colicitant , boulevart 
Poissonnière, 23; à Me Froger Desches-
nes, notaire, rue de Sèvres, 2; et à Me 

Grandidier, notaire, rue Montmartre, 
148, 

cahier d'enchères; 2° à Me Masson, 
avoué, présent à la vente, quai des Or-
fèvres, 18. 

ETUDE DE IIe E. GENESTAT, AVOUE, 

rue IVeuve-des-Bons-Enfans, 1. 

Adjudication définitive en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, le 22 
août 1838, 

D'une MAISON, à Paris, rue Miehel-
le-Couite, 15. 

Revenu : 5,200 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser t° à M0 Genestat; 2° à Me 

Boudin , rue Croix-des-Petits-Champs, 
n. 25. 

ÉTUDE DE M
E
 AMÉDÉE DDPAPC , 

avoué, r. Nve-des-Velits-Champs, 50. 
Adjudication définitive, le mercredi 

29 août 1838, en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, une heure de relevée, 

D'une grande propriété, sise à Paris, 
rue Saint- Dominique, 161, au Gros-
Caillou, consistant en maisons d'habita-
tion, pavillon, cour, jardin, circonstan-
ces et dépendances. 

Elle contient en superficie réelle- 84 
ares 42 centiares (2 arpens ou 1 ,800 toi-
ses) et rapporte brut la somme de 8,162 
fr. par an, net celle de 6,957 fr. Ce pro-
duit est susceptible d'augmentation. 

Elle sera criée sur la mise à prix de 
90,000 fr. 

S'adresser , pour les renseignemens, 
1° audit M

E Amédée Duparc, avoué-

Vente volontaire par le ministère de 
Me , commissaire-priseur, le mercre-
di 29 août présent mois, à Paris, mar-
ché aux Chevaux, deux heures de rele-
vée, de SEPT VOITURES DILIGENCES 
à 14 places, coupé, intérieur, rotonde et 
banquette, d'une construction des plûs 
solides quoique légères; aussi commodes 
qu'élégantes, et en état de rouler à l'in-
stant même par l'attelage de quatre che-
vaux seulement. Les soins et la surveil-
lance apportés à leur confection en font 
des voitures de choix propres à toutes es-
pèces de services. S'adresser, avant la 
vente, à M. Guillot, marché Saint-Ho-
noré, 31, qui pourra traiter à l'amiable 
s'il il y a offres suffisantes. 

Avis divers. 

Emancipation intellectuelle. 

ATHÉNÉE JACOTOT , 
Dirigé par M. ELOT, ancien pro-

fesseur, au Lycée national. 
Dans cet Etablissement , les jeunes 

gens trouveront une instruction à la fois 
rapide, solide et conforme à leurs goûts, 
à leurs besoins, à leur profession future, 
et, de plus, en rapport avec la fortune de 
leurs parons. 

On y prépare les élèves au baccalau-
réat ès-Iettres et ès-sciences. 

Cet établissement ne laisse rien à dé-
sirer sous le, rapport de l'hygiène et des 
soins. 

Rue du Sabot, 3, près la Croix-Rouge -

MARIAGE 
loi peraonuti qui deairent se marier peu veut, 

#n toute confiance, a'adresier à Mad. St -Marc, 
me Cadet, m : elle a an ce moment plusieurs 

elamo» et demoiselle* riches à établir, (affr.) 

mâWAlt&&m 2>*<Q2U % 
Rapport à nnstitaL 

[FUSILS LEFAMEU AI 
M.% rue de la Bours*. j| 

iSO à 530 fr., j| 
Fusils doubles de chasse. j* 

Brevet d>invent. Médaille d'honni 

VESICATOIRES-CAUTÈRES 

TAFFETAS LEPERDRIEL r„„' 
entretenir les vésicatoires d'un 'n", Pour 

parfaite, l'autre rafraîchissant pS*? 
ser les cautères sans démangeaiZ, Vf: 
le rouleau, 1 fr. le demi U%R'? ' 
tes) COMPRESSES à liSSSrtgit 
au hnge. SERRE-BRAS perfcrS-
Pois ÉLASTIQUES . Faubour"^,

 nes
' 

tre, 78. Dépôt! dans fflfe 

« Ces articles doivent 

H y a des contre-
façons nuisibles. 

Pharmacie Colbert, passage Colburt. 

TABLETTES MARTIALES 
AUTORISÉES : faiblesse de tempéra-

ment; apathie, langueur, chairs mol-
les, obésité, pâles couleurs, flueurs 

poursuivant, dépositaire d'une copie du ^ blanches et suppressions. 2 f. la boite. 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX de DENT 
Enlève à l'instant la douleur la plus 

vive et guérit la carie des dents gâtées. 
Chez Billard, pharmacien , rue Saint-
Jacques-la-Boucherie, 28, près la place 
du Chàtelet. 2 fr. le flacon. 

Boulevard Saint-
Martin, n. 3 6ts 
Brevets prolon-
gés. Trois nié 
daffies. Madame 
BRETON , sage 
femme, ex-répé 
titeur, chef de 

clinique.Aflnquf 
ises produits ne soieui pu 
Iconfondus avec ceux à tétiM 

brûlée d apprêt de chaux ou de (an ni 
avec ceux en liège, de brevet déchu'

 se 
brisant dans la bouche des enfans, on 
exigera pour chaque BIBERON ou BOIT 

DE SEIN marqué d'elle, sa brochure, en 
vingt-quatre pages, gratis, sur tous' les 
soins et alimens dus aux enfans. Pension 
de dames enceintes. 

TRAITEMENT VÉGÉTAL 
Ponr la guérison radicale des écoule-

ment récens et invétérés. Prix : 9 fr. , 
payables en une seule ou en trois fois. 
Pharmacie rue du Roule, 11, près celte 
des Prouvaires. Affranchir.) 

Sociétés commerciale». 
(Loi du 31 mars 1833.) 

r D'une délibération de l'assemblée générale des 
actionnnaires de la société des compteurs et ap-
pareils à gaz, prise suivant acte reçu par Me Thi-
faine Desauneaux et son collègue, notaires à Pa-
ris, le 4 août 1838, enregistré; 

Il appert : 
Que M. Julien PUTOD, demeurant à Paris, 

rue du Temple, 119, l'un des gérans de ladite so-
ciété formée en nom collectif et en commandite, 
suivant acte reçu par ledit Me Thifaine Desau-
neaux et son collègue le 12 mai 1838, ayant ex-
posé que ses affaires personnelles no lui permet-
taient pas de donner assez de temps aux affaires 
sociales, a donné sa démission de ses fonctions de 
gérant Que cette démission a été acceptée, et que 
M. Putod a cessé, à partir du 4 août 1838, d'être 
l'un des gérans de ladite société. Que M. Putod a 
été dégagé, dès ledit jour 4 août 1838, de toutes 
espèce de responsabilité et de toutes charges qui 
pouvaient peser sur lui en ladite qualité à quelque 
titre que ce fût. Que M. Clément-Louis-Augus-
te-Edouard OSMOND, ingénieur civil, demeu-
rant à Châlons ( Saône-et-Loire ) , a été choisi 
pour être, à partir du même jour (12 août 1838) 
l'un des gérans de ladite société, ce qui a été ac-
cepté par M. Osmont, aux termes de l'acte dont 
est extrait. 

Que par suite de cette retraite et de cette ad-
mission , la raison sociale qui était : MILAN, 
MAYER, PUTOD, MELON et comp., aux termes 
dudit acte de société, sera MILAN, MAYER, ME-
LON, OSMONT et comp. 

Pour extrait : . 
DESAUNEAUX. 

rant à Paris, rue du Bac, 38, patenté pour l'an-
née 1838, sous le n° 365 du rôle, et en comman-
dite à l'égard des personnes qui adhéreront taci-
tement aux statuts de ladite société en devenant 
propriétaires d'actions, pour la fabrication et la 
vente de cirages, vernis, clari-cuivres et autres 
produits chimiques. 

La raison sociale est : Raphaël TOUZALIN et 
Comp. 

M. Touzalin est seul gérant responsable de la-
dite société, et il en a seul la signature sociale ; le 
siège de la société est établi à Paris, en la demeu-
re du gérant. Le capital social a été fixé à la 
somme de 200,000 fr. divisible en mille actions 
de 200 fr. chacune ; et la durée de la société à 
vingt années consécutives qui ont commencé à 
courir le 1 er août 1838 pour finir le 1er août 1858. 

Pour extrait, signé Hochon. 

D'une autre délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la société des compteurs sans 
eau de Clegg et appareils à gaz, prise suivant acte 
passé devant Me Thifaine Desauneaux et son col-
lègue, notaires à Paris, le 4 août 1838, enregis-
trée ; 

11 appert : qu'en vertu de la faculté accordée 
par l'article 7 des statuts de ladite société d'é 
mettre tout ou partie des actions de ladite so-
ciété mises en réserve, il a été émis deux cents 
actions en dehors des 1 ,200 actions de ladite so-
ciété, déjà émises, aux termes de l'acte constitu-
tif, et qu'à partir dudit jour 1838 le fonds social 
émis a été porté à 700,000 fr. représentés par 
1,400 action» numérotée» de 1 à 1,400. 

Pour extrait : 
DESAUNEAUX. 

Suivant acte passé devant M0 Hochon et son 
collègue, notaires à Paris, le 13 août 1838, por-
tant la mention suivante : enregistré à Paris, 2me 

bureau, le 14 août 1838, volume i62, folio 84, v°, 
case 4, reçu 5 francs, et pourdécime 50 centimes. 
Signé : Bourgeois; 

Il a été formé une société en nom collectif à l'é-
gard de M . Raphaël TOUZALIN.négociant.demeu-

Suivant acte passé devant Me Rousseau, qui en 
a la minute et son collègue, notaires à Paris, le 
3 août 1838, enregistré, M Ue Jeanne-Françoise-
Irma COMBRET-DESQUAYRAC, négociante, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
204, et M. Antoine-Xavier GRIVOTTÉ, commis-
négociant, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, mineur émancipé, et autorisé à faire le 
commerce, en vertu de l'autorisation que lui a don-
née Mme Marie-Antoinette TILLY, sa mère, veu-
ve de M. Jean-Gaspard GRIVOTTÉ, demeurant 
à Paris, me Albouy, 5, suivant procès-verbal 
dressé par M. le juge-de-paix du 5e arrondisse-
ment de Paris, le 18 juillet 1838, enregistré; la-
quelle autorisation a été affichée au Tribunal de 
commerce, conformément à l'article 2 du Code 
de commerce , 

Ont formé une société en nom collectif pour la 
vente en gros et en détail des huiles, vins et 
eaux-de-vie, et de quelques articles d'épicerie. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, rue du 
Faubourg-St->îartin, 204. 

La société a été contractée pour dix années qui 
ont commencé à courir le 3 août 1 838. 

La raison sociale est COMBRET-DESQUAY-
RAC et GRIVOTTE, 

L'apport de Mlle Desquayrac est tout indus-
triel, il consiste dans les connaissances qu'elle a 
acquises dans le commerce des huiles, vins et 
eaux-de-vie, et dans son nom connu depuis long-
temps et d'une manière avantage dans ce com-
merce. 

M. Grivotté a apporté dans la société 1° le fonds 
de edmmerce de marchand d'huiles, dont l'ex-
ploitation forme l'objet de ladite société, et situé 
à Paris, rue du Faubourg-St-Martin, 204 ; 2° et 
les ustensiles et marchandise» qui se trouvaient 
dans ledit commerce. 

M. Grivotté est seul chargé des ventes et des 
achats; il a seul la signature sociale, dont il peut 
se servir pour souscrire ou endosser des effets de 
commerce ou lettre» de change pour le compte de 
la société. 

a minute, et son collègue, notaires à Paris, le 8 
août 1838, enreaistré, 

M. Jean-Baptiste DAUCE et Mme Marie-Loui-
se-Ismérie HAIN, son épouse, qu'il a autorisée, 
marchande de modes, demeurant ensemble à 
Paris, rue du Caire, 12, 

Et Mue Caroline-Augustine-Aimée HAIN, ma-
jeure, marchande de modes, demeurant susdite 
rue du Caire, 12, étant fait observer que Mlle 

Hain avait signé le jour de l'acte de société le 
contrat de son mariage avec M. Pierre-Charles-
Alexandre MAGDELAIN, marchand de bois, de-
meurant au Petit-.viontrouge, route d'Orléans, 
87, et que ce dernier l'a autorisé, en tant que de 
besoin, à former ladite société, 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif quia pour but l'exploitation d'un commer-
ce de marchandes de modes, établi à Paris, rue 
du Caire, 12. 

La durée de la société est de sept ans sept mois, 
qui ont commencé le 3 août 1838, jour de l'acte. 

La raison sociale est DAUCÉ, HAIN. 
La signature sociale appartient également à 

chacun des associés, mais il ne pourra en être 
fait usage que pour des engagemens relatifs aux 
affaires de la société, et il ne pourra être souscrit 
aucun billet, effet ou engagement que par les as-
sociés conjointement. 

Le fonds social se compose 1° du droit des as-
sociés au bail verbal des lieux où s'exploite ledit 
fonds, moyennant un loyer annuel de douze cent 
cinquante francs; 2" de six mois de loyer payés 
d'avance; 3° du mobilier garnissant l'établisse-
ment; 4° et des marchandises et crédits, montant 
à 7,377 fr. Pour extrait, signé LEROUX. 

Suivant acte passé devant M" Leroux, qui en 

pert que la société formée entre eux pour l'ex-
ploitation d'un établissement d'imprimerie litho-
graphique, aux termes d'un acte sous signature 
privée en date, à Paris, du 16 septembre 1836, 
enregistré audit lieu le 24 du même mois, fol. 195, 
r., c. 4, parDorigny, au droit de 5 fr. 50 cent., a 
été dissoute avant son terme, à partir du 12 août 
présent mois ; que la suite des affaires, la clien-
tèle, les ustensiles et matériel, et les recouvre-
mens, ont été cédés à Moutonnet, au moyen de 
quoi M. Toquet est demeuré étranger audit éta-
blissement à partir du 12 août 1838; enfin, qui 
M. Moutonnet a été chargé de faire publier et in-
sérer la dissolution. 

H. TOQUET, MOUTONNET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du samedi 18 août. 

Heures. 

Dlle Robert, tenant hôtel garni, syn-
dicat. 10 

Barraine, colporteur, remise à hui-
taine. 10 

Molinier fils, gravatier, id. 10 
OUivier, commissionnaire en librai-

rie, clôture. 10 
Deloche, md de quincaillerie, id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août. Heures. 

20 OjO, savoir : 10 0]0 dans un mois et 10 OpO 
en cinq ans, par cinquième, du jour du concor-
dat.—Homologation, 13 février 1838. 

Noël, marchand boulanger, à Montmartre, rus 
du Chemin-Neuf, 26. — Concordat, 11 janvier 
1838.—Dividende, 5 0[0 en deux ans, par moi-
tié.— Homologation, 6 février 1838. 

Pilon jeune, marchand devins, à Paris, rue 
du Temple, 24.—Concordat, 11 janvier 1838. — 
Dividende, abandon de l'actif, plus (i 0[0 en trois 
tns, par tiers, d'année en année, sous la surveil-
lance de l'ex-syndic provisoire. -Homologation, 
25 janvier 1836. 

Mouton, limonadier, à Paris, quai Saint-Mi-
chel, 25.—Concordat, 12 janvier .838. -Divi-
dende, 15 OjO à divers termes —Homologation, 
2 février suivant. 

Leroy, marchand de couleurs , à Paris, rne 
Vieille-du-Temple, 128. -Concordat, 13 janvier 
1838.-Dividende, 15 (JiO à divers termes, sous 
la surveillance de l'ex-syndic provisoire. — Ho-
mologation, 13 février suivant. 

D'un acte additionnel à l'acte de société cons-
tituée entre les ci-après nommés, suivant sous 
seing privé du 29 mai 1838, dûment euregistré et 
publié conformément à la loi, ledit acte addi-
tionnel, en date du 16 août 1838, 

Appert avoir été convenu entre le sieur Alexan-
dre-Vincent-de-Paule BAUDET , imprimeur-li-
thographe, demeurant à Paris, passage des Pano-
ramas, galerie Saint-Marc, 22 et 24, et le sieur 
Gervais-Augustin DAUTEL, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Navarin, 19; 

Que la commandite dudit sieur Dautel, qui, 
aux termes de l'acte constitutif, était de cinq 
mille francs, sera, sur la demande du sieur Bau-
det et du consentement du sieur Dautel, élevée à 
la somme de six mille francs. 

Il n'est fait aucune autre novation ni déroga-
tion à l'acte constitutif. 

Pour extrait conforme : 

D'un acte sous signature privée en date, à Pa-
ris, du 12 août 1838, enregistré à Paris le 16 du 
même mois, fol. 161 v°, c. 7, au droit de 67 fr. 
74 cent., par Chambert, fait double entre M. 
François-Honoré TOQUET, demeurant à Paris, 
rue de Grammont , 25 , et M. Eugène-Simon 
MOUTONNET, demeurant à Paris, rue de Riche-
lieu, 74, tous deux lithographes patentés ; il ap-

Gueite, limonadier, le 21 9 
Dame veuve Jarry, mde de vins 

traiteur, le 21 12 
Blondel, entrepreneur de maçon-

nerie, le 21 3 
Cante, armurier, le 22 10 
Pcrrin, tapissier, le 23 11 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 40 jours.) 

Grandin et femme, marchands de vins, à Pa-
ris, rue Saint-Martin , 101. —Chez M. "Vittard, 
rue Simon-le-Franc, 12. 

(Délai de 20 jours.) 

Rozé, marchand de vins en détail, à Paris, rue 
du Rocher, 3, impasse Dany. — Chez MM. Moi-
zard, rue Caumartin, 9 ; Gonnot, boulevard du 
Temple, 36. 

Brocard, traiteur, ci-devant rue Richer, 2, ac-
tuellement rue Froidmanteau, 32. — Chez MM. 
Moisson, rue Montmartre, 173; Evrard, rue des 
Prouvaires, 36. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Nouclercq, fabricant de châles , à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 24. — Concoidat, 10 jan 
vier 1838.—Dividende, abandon de l'actif, à ré 
partir par les soins de l'ex-syndic provisoire. — 
Homologation, 26 du même mois. 

Jacquet, limonadier, à Paris, rue Montmartre, 
24. — Concordat, 10 janvier 1838. — Dividende , 

DECES DU 15 AOUT. 

Mme Boimare, rue Montaigne, 30.—M. Cam-
penon, rue Neuve-St-Roch, 1.— Mlle Ledunoi«r 
mineure, rue du Faub.-Montmartre, 22. — 'lme 

Tissier, née Prevoto, rue des Fourreurs , J». -
M. Chouppe, rue Saint-Denis, 69. — M. AuM>, 
rue du Faubourg-Saint-Martin , 19-'- - M"'c 

veuve Lasalle, rue des Vinaigriers, 19 ter. — ' -
Ouvrier-Bonay, rue du Faub.-St-Martin, sJ.~ 
M. Vandercreuse-Delacroix, rue de Malte, s.. 
Mlle Boutilly, rue de Malte, 5.-M. Maillet, 
de Charenton, 173.-Mme veuve IlouzÇ3"'"" 
Gaujard, rue et île St-Louis, 98. - M^ueiai ' > 
chemin de ronde des Paillassons, 3.-J _«

ME 
lin, née Benoist, rue Mouffetard, 254. J» 
Schveitzer, rue de Ponthieu, 5. — MHe l-e

=
u • 

rue Coquenard, 18. -Mlle Eoucharqie, n' c 

Faubourg-Saint-Denis, 180.- Mme «ffi #. 
verande, née Ployer, passage Bourg-l A»*' 
calier D. 

BOURSE DU 17 AOUT-

A TERME. 

5 OjO comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0[0 comptant..., 
— Fin courant... 
R. deNap.compt. 
— Fin courant... 

l er_c. 

llT85 
111 80 
80 95 
80 95 
99 80 
99 85 

1ÏT85 111 75:11il 
m KO 111 ?°

 1,1 

«M 80»0 » 

99 80 99 70 » 

99 85 99
 69 

Act.delaBanq. 2635 — 
Obi. delà Ville. 1160 — 
Caisse Laffitte. — — 
— Dito 5510 — 
4 Canaux 1250 — 
Caisse hypoth. 800 — 

St-Germ.... 780 -
Vers. .droite 742 50 
— gauche. 5»2 50 

101" 

22' 
Empr. romain-

t
 dett.act. 

Esp. - diff - _ 
( -P

ass
' ,04 

Empr. belge- ' . 
Banq.de Bru*. $ 
Empr.piemont. nw_ 

3 0[0 Portug-

Haïti 

BRETON-

Enregistré à Paris , le 
l(eçu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU 101, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2« arrondissement. 

Pour légalisation de la (signature A. vu* 


